Questionnaire concernant les zones prioritaires de mise en œuvre de la Recommandation CM/Rec(2016)4 sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des médias
En avril 2016, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté la recommandation CM/Rec(2016)4) sur la protection du journalisme et la sécurité des journalistes et autres acteurs des médias, qui condamnait le niveau alarmant et inacceptable des menaces visant des journalistes et des acteurs des médias en Europe et qui proposait des lignes directrices spécifiques destinées aux Etats membres pour intervenir dans le domaine de la prévention, de la protection, de la défense de l’information, de l’éducation et de la sensibilisation.

L’étude Journalists under Pressure, publiée en avril 2017, a fait état d’agressions nombreuses, d’actes d’intimidation, de harcèlement judiciaire, de cas d’emprisonnement, de législation destinée à museler les journalistes, de campagnes de dénigrement et d’utilisation abusive de moyens de pression financiers dans les 47 Etats membres du Conseil de l’Europe.

Les meurtres récents de journalistes dans les Etats du Conseil de l’Europe, notamment ceux de Daphne Caruana Galizia, de Dmitri Popkov, de Saeed Karimian et de Pavel Cheremet, montrent aussi qu’il est urgent d’intensifier les actions de prévention, de protection et de répression de ces meurtres.

Le Conseil de l’Europe ne cesse d’œuvrer pour la mise en œuvre de la recommandation CM/Rec(2016)4 en soutenant les autorités nationales par des activités d’assistance et de coopération et l’élaboration de réactions aux problèmes concernant la liberté des médias et la sécurité des journalistes. Le temps est mûr cependant pour élaborer une mise en œuvre plus stratégique et systématique de la Recommandation. Etant donné la nature exhaustive  de ce texte, la stratégie sera appliquée d’abord dans quelques domaines prioritaires. Les journalistes, les associations de journalistes et la société civile sont donc invités à recenser les questions / domaines qui devraient être traités en priorité au stade actuel en classant chacun des indicateurs ci-dessous sur une échelle de 1 à 10 (« 1 » étant le moins urgent et « 10 », le plus urgent).

Certains sujets, rattachés à différents piliers, peuvent être liés plus étroitement l’un à l’autre et demander à être traités de façon coordonnée (par ex. menaces de violence / impunité pour des infractions pénales visant des journalistes, ou lois trop restrictives sur la diffamation / protection insuffisante contre l’application vexatoire de lois afin d’intimider des journalistes). Lorsque c’est le cas, la personne interrogée peut accorder la même notation à ces sujets liés les uns aux autres et indiquer dans la case « observations » qu’il faut les traiter ensemble. De même, les personnes interrogées sont invitées, le cas échéant, à faire des observations en indiquant plus en détail les risques concrets ou les éléments les plus troublants et / ou en présentant des mesures concrètes destinées à minimiser de tels risques.
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I. 	Pilier de la prévention – cadre législatif protégeant le journalisme et les journalistes
Indicateurs
	Risques spécifiques
	Mesures pour éviter les risques ou y remédier
	Degré de priorité (de 1 à 10) et observations éventuelles

	Absence de dispositions de droit pénal et civil pour la protection de l’intégrité physique et morale d’une personne. 
	· Cadre juridique global garantissant la protection par l’Etat de l’intégrité de la personne. 
· Application effective du cadre juridique.
· Examens périodiques par des organes indépendants.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	Absence de cadre légal favorable donnant les garanties suivantes :
· Accès à l’information ;
· Droit au respect de la vie privée et protection des données ;
· Confidentialité et sécurité des communications ;
· Protection des sources journalistiques et des lanceurs d’alertes ;
· Protection effective des femmes journalistes contre les risques de nature sexuelle ;
· Protection assurée par la législation sur le travail et l’emploi contre les licenciements arbitraires, les représailles et les pressions indues.
	
· Cadre juridique global offrant les garanties requises pour créer un environnement favorable.

· Mise en œuvre effective du cadre juridique.

· Réexamen périodique du cadre juridique par des organes indépendants, pour vérifier si les garanties de l’exercice du droit à la liberté d’expression sont toujours opérationnelles.

	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :

	Protection excessive des intérêts de l’Etat par la législation sur la sécurité nationale, absence d’équilibre approprié avec la liberté d’expression. 
	Adoption de garanties de la liberté d’expression et de garanties contre les abus. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :





	Protection excessive par la législation sur la diffamation des intérêts liés à l’image et à l’honneur et lourdes sanctions. 
	· Adoption de garanties de la liberté d’expression (vérité / intérêt public / défense des observations faites de façon loyale) et de garanties contre l’abus de droit.
· Restriction à l’application de tels textes de loi.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :




	Journalistes et autres acteurs des médias placés sous surveillance et activités en ligne surveillées.
	· Garanties procédurales contre l’abus de surveillance (contrôle par une autorité judiciaire, procédure à respecter, notification des usagers).
· Mécanismes de supervision pour assurer la transparence et l’obligation de rendre des comptes.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	Influence de l’Etat sur les médias
	· Cadre juridique prévoyant l’indépendance des médias et un organe de supervision indépendant.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :





	Médias de service public sous l’influence de l’Etat et / ou recevant des financements insuffisants.
	· Cadre juridique applicable aux médias de service public prévoyant clairement leur indépendance éditoriale et leur autonomie institutionnelle face aux autorités ; et définissant les compétences des organes de contrôle.
· Cadre de financement approprié, sûr et transparent garantissant aux médias de service public les moyens nécessaires à la réalisation de leur mission. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	Concentration excessive des médias.
	· Législation destinée à empêcher les concentrations.
· Autorités chargées des médias habilitées à intervenir contre les fusions et les autres opérations de concentration qui menacent le pluralisme des médias. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :
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Indicateurs
	Risques spécifiques
	Mesures pour éviter les risques ou y remédier
	Degré de priorité (de 1 à 10) et observations éventuelles

	Menaces pour la vie ou l’intégrité physique / psychologique de journalistes, de lanceurs d’alerte et d’autres acteurs des médias.
	· Evacuation volontaire vers un lieu sûr.
· Protection policière.
· Mécanismes d’alerte précoce et de réaction rapide comme les lignes d’assistance téléphonique ou les plateformes en ligne.
· Encouragement des protocoles de sécurité concernant les organisations médiatiques.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	Menaces de violence
	· Protection provisoire sous forme d’injonctions et de précautions 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :





	Privation de liberté
	Garanties procédurales appropriées comprenant les suivantes : 
· Droit d’informer et de faire informer un tiers de leur choix de sa privation de liberté, de son lieu de détention et de tous transferts ; 
· Droit d’accès à un avocat ;
· Droit d’accès à un médecin ; 
· Droit de contester la régularité de la détention devant un tribunal ;
· Présentation à bref délai devant un juge et droit à un procès dans un délai raisonnable.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :

	Application discriminatoire ou arbitraire de la législation et des sanctions à des journalistes et à d’autres acteurs des médias. 
	· Garanties procédurales appropriées.
· Application des garanties de façon restrictive
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :



	Utilisation futile, malveillante ou vexatoire de la loi pour intimider ou faire taire des journalistes et d’autres acteurs des médias.
	
· Mesures législatives et / ou autres pour empêcher tout abus de procédure.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :



	Hostilité et dénigrement de journalistes par les pouvoirs publics. 
	· Obligations faites aux fonctionnaires de l’Etat et aux personnalités publiques de s’abstenir de proférer des menaces et obligation de condamner publiquement tous les cas de menaces ou de violences visant des journalistes et d’autres acteurs des médias.
· Obligation pour les fonctionnaires de l’Etat et les personnalités publiques de s’abstenir de contraindre les journalistes à abandonner les normes professionnelles et à diffuser de la propagande.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :
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	Impunité, les autorités de l’Etat chargées de mettre en œuvre les obligations concernant la protection des journalistes et d’autres acteurs des médias méconnaissant ces obligations. 
	· Formation des juges, des procureurs et des forces de de l’ordre (…) sur leurs obligations en matière de droit international des droits de l’homme et de droit humanitaire, sur le rôle essentiel joué par les journalistes et les autres acteurs des médias dans une société démocratique et sur les questions liées à l’égalité des sexes. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	Mesures administratives comme l’enregistrement, l’accréditation et des mécanismes d’imposition, utilisées pour harceler des journalistes et d’autres acteurs des médias. 
	· Eviter d’adopter des mesures comme celles qui peuvent être utilisées pour harceler les journalistes.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :








	Travail de journalistes et d’autres acteurs des médias gêné par les forces de l’ordre, en particulier au cours de manifestations publiques et d’autres événements. 
	· La carte de presse ou professionnelle, l’accréditation  et les insignes de journalistes doivent être reconnus par les autorités comme des papiers de journalistes. Lorsqu’il n’est pas possible de produire un document professionnel, les autorités doivent faire tout leur possible pour déterminer le statut de l’intéressé. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :


	Manque de soutien, d’information ou absence de conditions de travail équitables de la part des organisations médiatiques pour lesquelles travaillent les journalistes. 
	Les Etats membres encouragent les médias à :
· Adopter des directives et des procédures internes pour le déploiement de journalistes et d’autres acteurs des médias lors de missions difficiles ou dangereuses (par ex. dans des zones de conflit). Ce déploiement doit être volontaire et justifié.  
· Donner aux journalistes et aux autres acteurs des médias des informations suffisantes, notamment sur les risques encourus, une formation sur les questions de sûreté, de sécurité numérique et de respect de la vie privée.
· Prévoir un ensemble global de conditions de travail, comprenant une assurance-vie, une assurance -  maladie et une assurance – voyage.
· Offrir lors du retour de mission une assistance et une représentation juridiques et un conseil sur tout traumatisme subi.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :
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III.	Pilier des poursuites
Indicateurs
	Risques spécifiques
	Mesures pour éviter les risques ou y remédier
	Degré de priorité (de 1 à 10 et observations éventuelles

	Défaut de traduire en justice les personnes impliquées dans des meurtres, des agressions ou des mauvais traitements de journalistes et d’autres acteurs des médias, ce qui conduit à une culture de l’impunité. 
	Il faut que les investigations soient effectives (susceptibles de conduire à l’établissement des faits et à l’identification et, le cas échéant, à la sanction des responsables de l’infraction et qu’elles respectent les conditions essentielles suivantes :
· être appropriées : prendre des mesures raisonnables pour collecter des éléments de preuve.
· être indépendantes : par rapport aux personnes impliquées dans l’incident.
· être approfondie : analyse approfondie, rigoureuse et impartiale de l’ensemble des éléments.
· être menées avec célérité 
· être soumises à un contrôle public / être accessibles aux victimes ou à leurs proches.
Les conditions qui précèdent sont mise en œuvre selon les facteurs suivants : 
· Unités d’investigation spécialisées en droit international des droits de l’homme ;
· Système judiciaire indépendant et impartial ;
· Sécurité des juges, des procureurs, des avocats et des témoins ; 
· Absence de prescription pour les crimes comprenant des mauvais traitements infligés par des agents de l’Etat.
· Caractère exceptionnel des amnisties / grâces.
· Peines aggravées pour les officiers publics qui, par négligence, complicité ou de leur propre volonté, interviennent de façon à empêcher ou à faire obstacle aux investigations, aux poursuites, ou à la sanction des auteurs d’infractions pénales. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	
	Observations éventuelles :

	
	
	












	
	· Coopération et échange d’informations, de connaissances d’experts et de bonnes pratiques avec d’autres Etats quand les infractions pénales revêtent une dimension transfrontalière ou sont commises en ligne. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :





	
	· Enquêtes spéciales, judiciaires, non judiciaires ou menées par des organes spécialisés indépendants lorsque les investigations et les poursuites ne permettent pas de traduire en justice les auteurs de l’infraction. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :




	
	· Engagement des Etats membres en faveur de la protection des journalistes et des autres acteurs des médias dans l’ensemble des enceintes régionales et internationales intéressées et dans le cadre de leur politique et de leurs relations internationales. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :




	Absence de voies de recours suffisantes pour les journalistes et les autres acteurs des médias ou leurs proches. 
	· Voies de recours effectif et approprié, y compris : 
· Réparation judiciaire ;
· Indemnisation ; 
· traitement médical et psychologique, relogement et abri.
· Association des proches de la victime à la procédure.
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :
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IV.	Pilier de la promotion de l’information, de l’éducation et de la sensibilisation
Indicateurs
	Risques spécifiques
	Mesures pour éviter les risques ou y remédier
	Degré de priorité (de 1 à 10) et observations éventuelles

	Méconnaissance de la Recommandation CM/Rec(2016)4 et des questions traitées dans ce document.
	· Traduction du doc. CM/Rec(2016)4 dans les langues nationales et minoritaires du pays, diffusion de celui-ci et sensibilisation sur son contenu. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :




	
	· Le doc. CM/Rec(2016)4 et les matériels éducatifs sur le sujet, y compris des questions liées à l’égalité des sexes font partie intégrante :
· de programmes de formation dans les écoles de journalisme et de formation continue pour journalistes ;
· d’initiatives de familiarisation aux médias et à l’information 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :

	
	· Partenariat avec la société civile et les médias pour encourager des bonnes pratiques de protection des journalistes et des autres acteurs des médias et pour combattre l’impunité. 
	Cliquez ici pour sélectionner la priorité 
	
	· 
	Observations éventuelles :
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